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Mesdames et Messieurs les Commissaires, 

 

Nous - organisations de la société civile rassemblant des milliers de citoyens à travers l'Union 

européenne - nous adressons à vous, Mesdames et Messieurs les Commissaires, pour vous demander 

instamment de pousser les États membres à explorer toutes les possibilités permettant de faire advenir 

des Plans stratégiques nationaux de la PAC plus justes et plus durables. L'ensemble du Collège des 

Commissaires, et vous en particulier en raison de votre responsabilité à l'égard de notre agriculture, de 

notre santé et de notre alimentation, de notre environnement et du climat, de notre démocratie et de 

l'efficacité du budget de l'UE, décidera de l'approbation des politiques agricoles soumises par nos 

gouvernements. 

La semaine dernière, le Conseil de l'UE a franchi la dernière étape de la réforme de la PAC en 

approuvant ses règlements au niveau européen. Selon Janusz Wojciechowski, Commissaire européen 

chargé de l’agriculture, « les États membres ont désormais la possibilité de concevoir leurs propres 

stratégies, en fonction de leurs besoins et de leurs atouts. Ils ont la possibilité de fixer des objectifs et de 

prendre des mesures pour obtenir des résultats concrets ». Nos organisations ont travaillé sans relâche au 

niveau national pour s'assurer qu'une telle ambition soit reflétée dans les projets de Plans stratégiques 

des États membres. Les résultats sont cependant extrêmement décevants au regard des défis et des 

engagements qui attendent la PAC. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les objectifs environnementaux, l'article 92 prévoit que « les 

États membres s'efforcent d'apporter, par le biais de leurs Plans stratégiques de la PAC, une plus grande 

contribution globale à la réalisation des objectifs spécifiques en matière d'environnement et de climat par 

rapport à la contribution globale apportée au cours de la période 2014-2020 ». Malheureusement, deux 

Plans que nous avons eu l'occasion d'examiner (les Plans français et bulgare) montrent que les États 

membres vont plutôt dans l'autre sens en diminuant les sommes consacrées aux actions liées au climat 

et à l'environnement. Notre dernier espoir est donc que la Commission européenne n'approuve pas les 

Plans stratégiques de la PAC qui ne respectent pas la clause dite de « non-régression », ainsi que les éco-

régimes qui incluent des pratiques dont les effets positifs sur l'environnement ne sont pas 

scientifiquement prouvés. 

Deuxièmement, bien que les objectifs du Pacte Vert ne soient pas obligatoires pour les États 

membres, les Plans stratégiques de la PAC devraient au moins offrir aux agriculteurs la possibilité de 

recevoir un soutien supplémentaire s'ils sont prêts à contribuer à la transition vers des systèmes 

alimentaires durables, que ce soit en termes d'agriculture biologique, de bien-être animal, de réduction 

des pesticides ou d’engrais chimiques, etc. Pourtant, la plupart des Plans stratégiques, tels qu'ils sont 



rédigés actuellement, ne fournissent pas aux agriculteurs la moitié du soutien nécessaire ! C'est le rôle 

de la Commission européenne de faire en sorte que les agriculteurs puissent contribuer aux objectifs de 

l'Union européenne pour 2030. 

Troisièmement, concernant la dimension sociale de cette réforme de la PAC, les projets de Plans 

stratégiques de la PAC illustrent également le manque d'intention des États membres de soutenir 

réellement les petits et moyens agriculteurs. En Espagne et en Autriche, par exemple, les petites fermes 

continueraient à souffrir d'une répartition injuste des paiements directs et redistributifs, et l'agriculture 

« à haute valeur naturelle » est également oubliée. Nous avons besoin de vous, Mesdames et Messieurs 

les Commissaires, pour vous assurer que de telles incompatibilités avec vos propres déclarations seront 

corrigées avant votre approbation des Plans stratégiques nationaux. 

Enfin, le règlement exige que les États membres « organisent un processus transparent 

d'élaboration de leurs Plans stratégiques de la PAC et qu'ils établissent un partenariat avec les autorités 

régionales et locales compétentes, les partenaires économiques et sociaux ainsi que la société civile ». 

Cependant, dans de nombreux pays, comme la Belgique et l'Italie, jusqu'à présent, les conditions ne sont 

pas remplies pour une connaissance et une contribution effectives des parties prenantes et des citoyens. 

Nos organisations vous demandent de vérifier que des procédures réellement transparentes sont mises 

en place au niveau national et que les Etats membres ont expliqué comment ils ont pris en considération 

les attentes des citoyens. 

Le manque d'ambition des projets de Plans stratégiques nationaux met en danger le cadre 

commun de notre PAC. Pour sauver le projet européen et l'intérêt général, la Commission européenne 

doit être au rendez-vous de cette dernière étape du processus, qui relève pleinement de sa 

responsabilité : le Collège des Commissaires qui décidera de la validation des Plans stratégiques 

nationaux a l'autorité juridique et politique pour porter l'ambition de nos gouvernements à la hauteur 

des attentes des citoyens. Les objectifs de la stratégie « De la ferme à la table » et de la stratégie 

« Biodiversité » devront être abordés avec une trajectoire claire pour les atteindre et des moyens 

dépassant la simple bonne volonté. 

Si les États membres sont attentifs à la validation de leurs projets par la Commission 

européenne, les citoyens le seront aussi. Ils ne peuvent se satisfaire d'une validation qui menacerait les 

objectifs environnementaux, climatiques, sanitaires et sociaux de l'Union européenne. 

 

Nous vous prions d’agréer, Mesdames et Messieurs les Commissaires, nos salutations respectueuses, 

 

Organisations de la société civile autrichienne travaillant sur la PAC (Autriche) 

Agroecology in action, ImPAACte (Belgique – Wallonie)  

Organisations de la société civile flamande travaillant sur la PAC (Belgique - Flandre) 

Society for Territorial and Environmental Prosperity (Bulgarie)  
Pour une autre PAC (France)  

Environmental Pillar (Irlande)  

Cambiamo Agricoltura (Italie)  

Por otra PAC (Espagne) 

Koalicja Żywa Ziemia (Pologne)  

 

 

 

 

 

 



Liste des organisations membres ou partenaires des plateformes signataires 

Organisations de la société civile autrichienne travaillant sur la PAC (Autriche) 

GLOBAL 2000, Friends of the Earth Austria, ÖBV, Via Campesina Austria, BirdLife Austria, Organic Association 

Erde & Saat, Austrian manufacturing union PRO-GE and others. 

 

Agroecology In Action, ImPAACte (Belgique – Wallonie) 

Agroecology In Action : Collectif  5C,  Associations  21,  Autre  Terre,  Ceinture  Aliment-Terre  Liégeoise,  CNCD  

– 11.11.11, Le Début des Haricots, Eclosio, L’Agroecology Lab de l’Université Libre de Bruxelles, Entraide et 

Fraternité, Faune et Biotopes, Fédération des Services Sociaux, FIAN Belgium, FUGEA,  Greenpeace  Belgium,  

Inter-Environnement  Wallonie,  Inter-Actions  ASBL,  Maison Verte et Bleue, Mouvement d’Action Paysanne, 

Mutualité Chrétienne, Natagora, Observatoire de  la  Santé  du  Hainaut,  Oxfam  Magasins  du  Monde,  Oxfam  

Solidarité,  Paysans-Artisans, Quinoa  ASBL,  Réseau  des  Consommateurs  Responsables,  Rencontre  des  

Continents, Réseau des GASAP, Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté, SAW-B, Solidaris, Terre-en-Vue, 

ULB-Coopération, Worms ASBL. 

ImPAACte : Greenpeace, IEW, Natagora, Nature et Progrès Belgique, WWF. 

 

Organisations de la société civile flamande travaillant sur la PAC (Belgique - Flandre) 

Boerenforum, Climaxi, FIAN Belgium, Wervel. 

 

Pour une autre PAC (France)  

Afac-Agroforesteries, Confédération paysanne, Fédérations des associations pour le développement de 

l’emploi agricole et rural (FADEAR), Fédération nationale d’agriculture biologique (FNAB), Mouvement  rural  

de  jeunesse  chrétienne  (MRJC),  RENETA  (Réseau national  des  espaces-test agricoles), Réseau CIVAM 

(Centres d’Initiatives pour Valoriser l’Agriculture  et  Milieu  rural),  Terre  de  Liens,  Terre  et  Humanisme,  

Union  nationale  de l’apiculture française (UNAF), Agir pour l’environnement, Compassion in world farming 

France (CIWF),  Fédération des Conservatoires d’espaces naturels, Fédération des parcs naturels régionaux, 

Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme, France Nature Environnement, Générations  futures,  

Greenpeace,  Humanité  et  Biodiversité,  Les  Amis  de  la  Terre,  LPO, Réseau  Action  Climat,  Welfarm,  WWF,  

ActionAid  France,  Agter,  ATTAC,  Agronomes  et Vétérinaires sans Frontières (AVSF), Comité français pour la 

solidarité internationale (CFSI), Coordination  Sud,  Ingénieurs  sans  Frontières  —  Agrista,  Réseau  Foi  et  

Justice  Afrique Europe,  SOL  –  Alternatives Agroécologiques et Solidaires, Bio Consom’acteurs, Chrétiens 

dans  le  monde  rural,  Citoyens  pour  le  climat,  Commerce  équitable  France,  Les  Amis  de  la Confédération  

paysanne,  Les  Greniers  d’Abondance,  Miramap,  RESOLIS,  Secours Catholique, Slow Food, WWOOF France 

 

Cambiamo Agricoltura (Italie) 

Lipu, Legambiente, WWF, SlowFood Italia, Federbio, Aiab, Associazione Italiana Agricoltura  

Biodinamica, AIAPP, ISDE Medici per l’ambiente, Pro Natura, AIDA – Associazione Italiana di  

Agroecologia, CIWF Italia Onlus, ACU – Associazione Consumatori Utenti, Rete  

Semi Rurali. 

 

Environmental Pillar (Irlande) 

An Taisce, Bat Conservation Ireland, BirdWatch Ireland, CELT (Centre for Environmental  

Living and Training), Coomhola Salmon Trust, Eco Advocacy, ECO-UNESCO, FEASTA,  

Forest Friends, Friends of the Earth, Global Action Plan Ireland, Gluaiseacht, Good Energies  

Alliance Ireland, Green Economy Foundation, Green Foundation Ireland, Hedge Laying  

Association of Ireland, Irish Peatland, Conservation Council, Irish Seed Savers Association,  

Irish Whale & Dolphin Group, Irish Wildlife Trust, Leave No Trace, Native Woodland Trust,  



The Organic Centre, The Rediscovery Centre Ireland, Sonairte, Sustainable Ireland  

Cooperative (Cultivate), Sustainable Projects Ireland (The Village), Vincent Wildlife Trust,  

VOICE, Wildlife Rehabilitation Ireland, Zero Waste Alliance. 

 

Koalicja Żywa Ziemia (Pologne)  

Forum Rolnictwa Ekologicznego im. Mieczysława Górnego, Fundacja Mała Wielka Zmiana,  

Fundacja Strefa Zieleni, Fundacja WWF Polska, Kooperatywa Spożywcza “Dobrze”, Nyeleni  

Polska, Polski Klub Ekologiczny, Stowarzyszenie Producentów Żywności Metodami  

Ekologicznymi EKOLAND – Oddział Lubelski, Stowarzyszenia Ekologiczno-Kulturalnego  

„Ziarno”, Greenpeace Polska, Koalicja Społeczna Stop Fermom Przemysłowym,  

Ogólnopolskie Towarzystwo Ochrony Ptaków, Fundacja Zielone Światło, Zielone  

Wiadomości, Instytut Spraw Obywatelskich, Ogólnopolskie Stowarzyszenie Agroleśnictwa,  

FoodRentgen, Slow Food Warszawa, Stowarzyszenie What a Waste. 

 

Por Otra PAC (Espagne) 

Asociación Brinzal, Academia Española de Nutrición y Dietética, Asociación Galega de  

Custodia do Territorio, Asociación Mensa Cívica, Asociación Transhumancia y Naturaleza,  

Asociación Vida Sana, Centro de Estudios Rurales y de Agricultura Internacional,  

Confederación de Consumidores y Usuarios, Ecologistas en Acción, Ecovalia (Asociación  

Valor Ecológico CAAE), Federación Española de la Dehesa, Foro Asturias Sostenible, Foro  

de Redes y Entidades de Custodia del Territorio, Fundación Ecología y Desarrollo, Fundació  

Emys, Fundación Entretantos, Fundación Global Nature, Fundación Internacional para la  

Restauración de Ecosistemas, Fundación Nueva Cultura del Agua, Fundación Oso Pardo,  

Fundación Pau Costa, Fundación para la Conservación del Quebrantahuesos, Fundación  

Vida Sostenible, Ganaderas en Red, Germinando (Iniciativas Socioambientales GS Coop  

Mad), GOB Menorca (Grup Balear d’Ornitología), Greenpeace, Grupo de Rehabilitación de la  

Fauna Autóctona y su Hábitat, Justicia Alimentaria (Veterinarios Sin Fronteras), Madrid  

Agroecológico, Observatorio para una Cultura del Territorio, Plataforma de Ganadería  

Extensiva, Red de Ciudades por la Agroecología, Red Terrae (Asoc. Intermunicipal Territorios  

Reservas Agroecol.), Sociedad Española de Agricultura Ecológica, Sociedad Española de  

Ornitología, Trenca, WWF España, Xarxa de Custòdia del Territori 


